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Redonner un sens à la citoyenneté européenne !
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A

 embrasser d’un coup d’œil le chemin parcouru depuis un demi-siècle, un constat s’impose : en construisant l’Europe, les Européens ont accompli une formidable révolution, inédite dans les annales des nations. Les Traités de Rome - dont nous avons fêté le cinquantième anniversaire le 27 mars 2007 – ont brillamment rempli les défis lancés du XXème siècle : la paix, la prospérité économique et surtout la réunification du continent européen réalisé à la faveur de la chute du Mur de Berlin le 9 novembre 1989 dont nous célébrerons déjà le vingtième anniversaire cet automne.

Si l’Europe est une incontestable réussite dans les réalisations, elle est toutefois un relatif échec dans l'appropriation de cette aventure par les citoyens européens. L’Europe du XXIème siècle doit relever un nouveau défi : celui de se rapprocher de ses citoyens. Car l’espace demeure béant entre les attentes des citoyens et la marge de manœuvre effective des décideurs européens. 

En juin 2005, à la suite du double « non » français et néerlandais au referendum sur la Constitution européenne, la construction européenne rencontrait un nouveau péril : les citoyens européens semblaient moins adhérer au projet d'intégration. A l’époque, seuls 59 % des Belges (contre 67% auparavant) estimaient que faire partie de l’Union européenne était encore une bonne chose. 54 % des jeunes de 15 à 39 ans pensaient la même chose !

Le 7 juin prochain, ce sera le septième exercice de démocratie à l’échelle européenne. 500 millions de citoyens européens se rendront aux urnes. Les élections européennes représentent l'occasion pour chacun de peser véritablement sur la politique européenne. Dotée d’un nouveau Parlement –dont nous célébrerons le trentième anniversaire- et de nouveaux élus, l’Europe prendra un nouveau départ. Mais encore faut-il se mobiliser et ne pas rater ce rendez-vous important ! 

Or, suite à la non-ratification du Traité de Lisbonne, le risque de voir le débat institutionnel monopoliser les élections européennes de juin est important. Et la crainte de voir une Europe à nouveau désavouée (lors des dernières élections de 2004, le taux de participation était de 44 % seulement) est réelle. 
L’Europe, dans l’état actuel des choses, doit réfléchir à son projet, à son avenir mais surtout à ses citoyens. 

Aujourd’hui et demain, en Europe, le choix est entre l’immobilisme ou le mouvement, entre une Europe faible ou une Europe forte, entre une Europe minimaliste ou une Europe à la hausse, entre une Europe intergouvernementale ou une Europe fédérale. Il faut se donner les moyens d’exiger une Europe ambitieuse pour les générations futures. Car je ne voudrais pas que nos enfants et nos petits-enfants puissent nous reprocher un jour de n’avoir pas été aussi ambitieux que ceux qui nous ont précédés. A cette fin, la relance de l’Union impose de rester vigilant, exigeant et volontariste. Et notre pays qui abrite la capitale de l’Europe, aura un rôle important à jouer dès l’année prochaine : le travail est d’ores et déjà bien en route pour que nous prenions toute notre part dans la Présidence belge de l’Union européenne qui aura lieu du 1er juillet au 31 décembre 2010.
Pour l'écrivain George Steiner, l'Europe des idées est celle de la circulation, de la traversée, et des parcours. Qui mieux que les enseignants peuvent prendre l’initiative d’ouvrir les esprits et de nourrir les échanges ? Votre brochure y contribue et je vous en remercie.
(    La Ministre de l’Enseignement supérieur et des Relations internationales de la Communauté française
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20ème anniversaire de la chute du Mur de Berlin
E

vènement majeur de notre modernité, la chute du Mur de Berlin ne constitua pas, à proprement parler, une surprise.

Défaite soviétique en Afghanistan, avènement de Gorbatchev, changements politiques en Hongrie et en Pologne : on sentait bien que le bloc communiste était en train de se fissurer de toutes parts et que le « Mur de la Honte » ne survivrait pas longtemps à ces bouleversements.

La surprise, en fin de compte, ce ne fut pas tellement la chute mais sa rapidité. Comme si la brutalité d’un régime qui avait profondément divisé l’Europe en deux caractérisait non seulement sa naissance mais aussi, ironie de l’histoire, sa propre fin.

Les scènes de joie, de fraternité entre ces jeunes Allemands qui se découvraient d’une même Allemagne, les retrouvailles bouleversantes de ces familles, de ces femmes et de ces hommes que le béton et les barbelés avaient séparés pendant presque trente ans suscitèrent partout dans le monde une intense émotion. 

Comme si la deuxième Guerre mondiale, devenue Guerre froide, s’achevait enfin. Comme si la démocratie que nous avions patiemment construite à l’ouest allait désormais recouvrir de son voile de liberté et de prospérité le continent tout entier. 

La Bulgarie et la Roumanie n’allaient pas tarder, en effet, à renverser, parfois dans le sang, des dictatures d’un autre âge. Prague allait connaître sa « révolution de velours » et les Pays baltes conquérir leur indépendance.

Certains parlaient même, trop contents de ce qu’ils considéraient comme le triomphe du modèle capitaliste, de la « fin de l’histoire »…

Aujourd’hui, à l’heure de célébrer bientôt le vingtième anniversaire de la chute du Mur, un constat s’impose : la transition démocratique fut, et demeure, difficile.


Si la réunification allemande est une réussite, réussite que de nombreux salariés allemands ont toutefois payé au prix fort, les anciens Pays de l’Est éprouvent toujours d’énormes difficultés à sortir de leurs années «d’avant la chute ».

Nombre d’entre eux ont vu leur société se dualiser à l’extrême, la misère toucher des pans entiers de leur population. Des oligarchies se sont emparées du pouvoir, avec un respect très relatif pour le bien commun ou la liberté d’expression. Des princes ont succédé aux dictateurs. Les mafias ont profité des faiblesses de ces états naissants et l’extrême droite s’est refait, ici et là, une santé. 

Alors, oui, le 9 novembre 1989 fut un jour de bonheur et de liesse pour tous les démocrates du monde. 

Des démocrates qui doivent aujourd’hui mesurer combien leur idéal ne s’impose pas. Combien il est fragile, vulnérable face à la corruption, aux privilèges et au besoin toujours plus grand d’une main d’œuvre à bas prix.

Des démocrates toujours plus convaincus, je l’espère, de la nécessité de bâtir une Communauté européenne soucieuse, avant toute chose, d’égalité, de justice et de solidarité. 

(    Le Ministre de l’Enseignement obligatoire
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EDITORIAL

A

ux  enseignants qui « enseignent » l’Europe

Deux éléments majeurs dans l’histoire de l’Europe : l’un, il y a 30 ans, la 1ère élection du Parlement européen au suffrage universel, l’autre, il y aura bientôt 20 ans, la chute du « Mur de Berlin ». Nous ne pouvions pas passer à côté de cette double commémoration.

En effet, nous avons voulu, par l’envoi de cette brochure à tous les établissements d’enseignement secondaire francophone, offrir aux enseignants, particulièrement aux professeurs d’histoire, des documents susceptibles de les aider dans les cours qu’ils donneront à l’occasion de ces deux anniversaires.
Au rappel des évènements, nous avons joint des témoignages de personnalités qui en ont été les témoins ou qui aujourd’hui « vivent » l’Europe au quotidien. Nous n’avons pas craint de jeter un regard critique sur l’évolution du fonctionnement démocratique de l’Europe, mais c’est pour la bonne cause, puisque notre association se veut un moteur de l’intégration européenne.

Nos remerciements vont à Monsieur  Christian Dupont, Ministre de l’Enseignement obligatoire pour le patronage qu’il a accordé à notre initiative, à Madame Antoinette Spaak, Ministre d’Etat et à Madame Frédérique Ries, Députée européenne, pour leur contribution à ce bulletin.
Nos plus vifs remerciements s’adressent également à Madame Marie-Dominique Simonet, Ministre des Relations internationales de la Communauté française, car la réalisation et l’envoi de ce bulletin n’auraient pas été possibles sans les encouragements et le soutien financier qu’elle nous a prodigués.
Enfin, il faut remercier l’auteur de cette initiative, Jean-Luc Lefèvre, militant de longue date de la cause européenne au sein de l'AEDE d'abord,  d'associations européennes de directeurs d'écoles ensuite (ESHA, European Secondary Heads Association, et ASSEDIL, Association Européenne des Directeurs d’Institutions Lasalliennes), aujourd'hui consultant de l'AEDE.

Puisse cette brochure rencontrer les souhaits et les besoins des enseignants qui ont la charge de l’enseignement de l’histoire de l’Europe.

Au nom des deux sections de l’AEDE 


Benoît GUILLEAUME,
Sophie MALINOWSKI,

Président de la section belge
Présidente de la section belge -


Enseignement libre de l’A.E.D.E. –E.L. ASBL.
Enseignement officiel de l’A.E.D.E. – E.O.



Vice-présidente  européenne de l’A.E.D.E.

Témoignage de Madame Antoinette SPAAK
La 1ère élection au suffrage universel du

Parlement européen..
L

a campagne électorale pour l’élection du premier Parlement élu au suffrage universel fut la mieux suivie et la plus passionnante de toute ma carrière politique.

Le public était nombreux, intéressé et participait activement aux débats.

Entre les candidats eux-mêmes le consensus sur le caractère historique de cette élection était largement partagé : les débats étaient courtois et approfondis.

Lorsque pour la première fois je pénétrai, en tant qu’élue, dans l’hémicycle de Strasbourg, j’ai  eu le sentiment très vif que je vivais la journée la plus émouvante, la plus importante de ma vie politique, pour moi-même, l’Europe et la Belgique.


Et puis j’évoquai le souvenir de ceux qui n’étaient plus là et dont le génie politique, l’intelligence et la conviction du caractère unique de la construction d’une union Européenne avait permis ce grand jour et la réalisation d’une institution inespérée : réunir dans un même Parlement des femmes et des hommes élus dans des pays qui des siècles durant s’étaient sauvagement déchirés.

Aujourd’hui, j’ai la conviction que ce qu’ils ont réussi à construire, en emportant l’adhésion de leurs concitoyens doit être possible dans le monde bouleversé dans lequel nous vivons.

(     Antoinette SPAAK

Ministre d’Etat.


Témoignage de Madame Frédérique RIES

La Chute du Mur de Berlin.

J

eudi 9 novembre 1989. Il y a bientôt 20 ans, et je m'en souviens comme si c'était hier.
D'autres événements importants se sont estompés pourtant dans ma mémoire, sélective comme elles le sont toutes. Pas ce jour-là, pas ce jeudi-là.
Tout a été dit, tout a été écrit sur ce jour de novembre, le plus extraordinaire peut-être de la fin du XXème siècle.
4 ans à peine après que la glasnost de Mikhaïl Gorbatchev ait balayé l'URSS telle une tornade blanche, le Mur de la honte s'effondre. Sa chute résonne dans toute l'Europe et ouvre la voie à la réunification de notre continent.


Permettez-moi, puisque historiens, philosophes et experts de toutes les disciplines analysent depuis 20 ans maintenant les causes et les conséquences de ce 9 novembre, autorisez-moi à vous raconter ce jeudi comme je l'ai vécu, à l'antenne.
C'est sans doute pour cela aussi que je m'en souviens si clairement. 

Il était 19h10, je devais, j'imagine, enchaîner les sujets belges à ce moment-là, quand Fabrice, le régisseur, m'amène une dépêche pendant la diffusion d'un reportage.
Quelques mots seulement, car nous n'avions pas d'oreillette et pas de souffleur à cette époque: "Tiens, lis-ça, Jean-Pierre me dit que c'est important". 
Comprenez Jean-Pierre Martin, collègue et ami très cher à RTL-TVI. Grand reporter et spécialiste s'il en est en matière d'actualité internationale. Il montait un sujet à ce moment-là mais avec, comme toujours l'oeil rivé sur les dépêches qui tombent pendant le journal.
Je lis rapidement le texte, un magnifique exemple de littérature administrative communiste: "Le SED (Parti Socialiste au pouvoir) autorise les voyages sans justifications ou motifs. Les conditions préalables ne sont plus en vigueur et ne seront plus vérifiées par la police populaire"!
Ceci de mémoire, bien sûr, je n'ai malheureusement plus cette dépêche historique que j'aurais dû garder.  Il n'était pas question de Berlin, pas question du Mur, pas question non plus de liberté, mais c'était tout cela qui basculait à ce moment précis. Et par l'un de ces instants de grâce qui se produisent parfois, car le stress de l'antenne aurait pu m'empêcher de le faire,  j'ai décodé.

Je suis revenue à l'antenne, et j'ai annoncé que le Mur venait de tomber, que l'Allemagne allait se retrouver. 

J'ai des frissons encore aujourd'hui en écrivant ces mots tant la liberté est notre trésor essentiel. Alex Taylor, dans " Continentales" sur FR3 a repassé ce moment plusieurs fois à l'antenne, nous étions la première chaîne à l'avoir annoncé en Europe.


En Allemagne, l'Histoire se faisait. Les Allemands, de l'Est et de l'Ouest, détricotaient plus d'un demi-siècle d'un passé supporté sous le joug de régimes iniques.
Ils se pressaient aux points de passage et dès le 10 novembre, ont attaqué le Mur à la pioche, au marteau, à mains nues même. Images incroyables que celles de ce mur vieux de 28 ans qui s'effondre. Au début de l'année, Erich Honecker déclarait qu'il était fait pour rester en place... 100 ans encore!
Images folles que les coups de boutoir de ceux qui recollaient leur identité volée en arrachant les pierres.  Image magnifique: Rostropovitch, le virtuose épris de liberté, assis sur un pauvre tabouret de fortune et sublimant une Suite de Bach qui résonnera dans le monde entier. Son violoncelle pour arme, ses portées de notes contre les tyrans et la dictature. 
Les peuples d'Europe se sont donné la main : Leipzig a préparé Berlin, la Tchécoslovaquie a suivi, sur du "Velours", le couple Ceaucescu sera chassé et exécuté par les Roumains au mois de décembre. Et l'état de grâce n'est pas éphémère: la Géorgie et l'Ukraine, en Roses et en Orange suivent au début du XXIème siècle. C'est une ère nouvelle qu'a ouvert 1989, désormais année européenne de la Liberté!

(     Frédérique RIES,

Députée  au Parlement européen.

1979-2009…Un Parlement européen en quête de jeunes électeurs !

Le Traité de Paris, fondateur de la C.E.C.A., déjà, réservait en 1951 aux seuls Parlements nationaux l’élection des 78 membres de l’Assemblée commun de cette institution.
T

rente ans déjà depuis la première élection au suffrage universel du Parlement européen ! Aucun des étudiants appelés à voter en juin prochain n’était né à l’époque !

Pour la première fois, le 7 et le 10 juin 1979, les citoyens européens (de neuf Etats-membres,  nous sommes vingt-sept aujourd’hui, beaucoup d’eau a coulé sous les ponts ! ! !) sont convoqués pour désigner leurs représentants. Le moment est historique car il témoigne du chemin parcouru depuis le Traité de Rome (1957) et, surtout, depuis la dernière guerre mondiale.

Un moment historique qui s’est longtemps fait attendre et cela explique sans doute l’euphorie et l’enthousiasme de beaucoup de ceux qui ont vécu l’événement.

Ce scrutin était déjà prévu en 1957 : en son article 138, le Traité de Rome confiait à l’ « Assemblée commune » des Etats-membres le soin d’élaborer « des projets en vue de permettre l’élection au suffrage universel direct selon une procédure uniforme ». 

Le Général de GAULLE lui-même, et la chose mérite d’être signalée, l’appelait de ses vœux dès 1949: « Les institutions de l’Europe doivent naître d’une manifestation démocratique, par le suffrage universel, des citoyens de l’Europe »
.

Que le chemin fut long, et difficile !

Entre 1957 et 1975, il ne  se passe rien. Fin 1975, le Conseil européen des chefs d’état et de gouvernement, héritier des Sommets européens, envisage l’élection en…1978… C’était sans « compter avec les réticences des gouvernements, peu enclins à se dessaisir d’une part de leurs pouvoirs, et avec les résistances des parlements nationaux, soupçonneux à l’égard d’un possible rival »
.

A l’initiative du président Valéry GISCARD d’ESTAING, le Conseil européen décide en 1976 d’organiser les élections de…1979 au suffrage universel direct.

Encore fallait-il en fixer les modalités pratiques ! 

Le nombre et la répartition des sièges du futur parlement d’abord. Ce sera chose faite en juillet 1976 : 410 députés, élus pour cinq ans, dont 81 aux grand pays ( la R.F.A., la France, l’Italie et la Grande-Bretagne), 25 aux Pays-Bas, 24 à la Belgique ( 12 Flamands, 12 francophones, Dans un esprit…fédéral !), 16 au Danemark, 15 à l’Irlande et 6 au Luxembourg
. 

Les textes portant élection des membres du Parlement au suffrage universel direct sont approuvés et signés lors du Conseil européen du 20 septembre 1976.

La balle est maintenant dans les mains des Parlements nationaux qui ont pris plus de temps que prévu, en raison notamment du Royaume-Uni qui a souhaité qu’un lien soit établi pour la première élection avec la loi électorale nationale.

L« Acte portant élection des représentants à l’Assemblée au suffrage universel direct » n’entrera en vigueur que le 1er juillet 1978
.

Les circonscriptions électorales seront nationales, les procédures électorales seront nationales, les listes de candidats seront nationales…quand les citoyens se rendront aux urnes du 7 au 10 juin 1979.

Résultat : le Parlement européen comptera 237 députés de la droite modérée, 125 socialistes et…48 communistes et apparentés. Il se donnera UNE Présidente Simone VEIL, dont le nom était aussi un symbole de la réconciliation franco - allemande !

En 1979, « on » croyait toujours aux symboles !

Trente ans plus tard, où en sommes-nous ? ? ?
(     Jean-Luc LEFEVRE,
AEDE– EL.
REGARDS SUR L’AVENIR

Et autant de questions aux Européens de 2009

« Regards sur l’avenir », ainsi s’ouvrait, en 1979, la conclusion de la somme consacrée par Dusan SIDJANSKI à la démocratie européenne, à la comparaison des régimes parlementaires, aux familles et partis politiques et aux opinions  publiques d’Europe à la veille de la première élection au suffrage universel direct du Parlement européen
.
I

l s’agissait pour lui d’ « une étape décisive pour la démocratie européenne… : les citoyens se rapprochent de la Communauté et de ses institutions, les partis font leur rentrée dans la politique européenne et le Parlement devient une institution majeure. La démocratie européenne reçoit de surcroît une légitimité directe incontestable fondée sur un consensus général…le Parlement peut développer une série de nouvelles activités : apporter sa contribution à l’innovation et à la réflexion, au dialogue et à la clarification des problèmes et des options controversées. .. »

« …l’Europe n’est le monopole d’aucune tendance politique ni d’aucun pays. Certes, la France et la Grande-Bretagne ont leur poids politique mais l’Allemagne dispose d’une économie puissante. Cependant, les moyens et petits pays ont su parfois infléchir de manière efficace le cours des affaires. De plus, malgré les relations continues qui existent entre la France et l’Allemagne, il n’y a pas eu dans la Communauté de coalition permanente. La Communauté n’est pas non plus le monopole d’une formation politique : le débat européen a fréquemment divisé les partis entre eux autant que dirigeants et électeurs d’une même pays. Néanmoins, une ligne de force plus favorable à la Communauté apparaît dans la plupart des formations politiques »

« Le profil politique de la Communauté est marqué par les trois tendances traditionnelles, socialistes, démocrate-chrétienne et libérale, qui seules ont une dimension européenne et une implantation dans la majorité des pays de la Communauté. A elles trois, ces formations rassemblent plus des deux tiers de l’électorat européen. Les formations à dimension limitée sont constituées en revanche par un nombre restreint de partis dont la plupart représentent une force électorale importante dans leur pays….Mais les stratégies des formations politiques ne modifient pas la structure de l’électorat communautaire qui, majoritaire au centre, se répartit graduellement au centre-droit et au centre-gauche en réduisant l’importance des extrêmes. Le profil politique de la Communauté est une combinaison équilibrée entre éléments novateurs et éléments modérateurs… »

«  Les élections donnent une chance aux Européens d’amorcer le débat public et de participer aux choix successifs qui préfigurent leur avenir…De l’Europe décadente, défunte ou interdite, ils ont une chance de faire une Europe vivante, terre promise ».

Trente ans plus tard…

L

e pronostic de D. Sidjanski s’est-il vérifié ? L’Europe est-elle devenue vivante et terre promise ?
Les citoyens se sont-ils approprié le projet européen ? Pourquoi ?
Comment a évolué le poids relatif des états dans l’Union ?
Est-il toujours vrai que le débat européen divise fréquemment les partis entre eux ? Pourquoi ?

Est-il toujours vrai que le projet européen soit perçu positivement dans la plupart des partis politiques en Europe ? Pourquoi ?
Le paysage politique contemporain se compose-t-il toujours des trois tendances traditionnelles ? Comment a-t-il évolué ?
Le paysage politique actuel se limite-t-il toujours à des « novateurs » et à des « modérateurs » ? 

Institutions européennes : information et ressources pédagogiques

NB. Ce relevé sera publié dans un document de référence intitulé « Etre et devenir citoyen »  élaboré actuellement dans le cadre du décret « citoyenneté » du 12 janvier 2007. Destiné aux élèves du dernier degré de l’enseignement secondaire, il sera finalisé et mis à disposition des enseignants dans les mois à venir.
I

l est impossible de proposer ici une liste exhaustive des sites et lieux d’information. Un choix a été opéré avec la volonté de privilégier des ressources accessibles pouvant offrir la documentation nécessaire pour aborder le sujet de la construction et des institutions européennes.  On y a ajouté quelques références à des pistes d’exploitation et propositions d’activités en lien avec cette thématique.  

L’UNION EUROPEENNE

· Le portail de l’Union européenne : www.europa.eu 

« Le » site à consulter dans une recherche d’information sur l’Europe et ses institutions.

En page d’accueil : l’actualité de l’Union, quatre rubriques (activités, institutions, documents, services), découvrir l’UE, vivre dans l’UE, dialoguer avec l’UE. Quelques exemples des possibilités de navigation offertes à partir de la page d’accueil :

· Rubriques : activités / institutions / documents / services

· Activités : des affaires institutionnelles aux transports en passant par la concurrence, les droits de l’homme ou la sécurité alimentaire, un aperçu des domaines d’activités de l’UE avec pour chaque sujet traité un renvoi vers les sites-clés et des références à de la documentation, à la législation et aux textes juridiques.

· Institutions : cette rubrique propose une description du fonctionnement de l’UE (un « guide des institutions à l’usage des citoyens ») et des liens avec les sites des institutions et organes de l’Union.

· Documents : la partie consacrée au droit européen offre notamment l’accès aux textes des différents traités mais aussi à des fiches de synthèse de la législation européenne dans différents domaines. On peut consulter également les documents publics des institutions, ce qui permet  de suivre le cheminement d’un dossier ou de reconstituer la procédure décisionnelle.

· Services, plus particulièrement la rubrique statistiques (économiques, démographiques, etc.).

· Découvrir l’UE : l’UE en bref (histoire, traités, chiffres clés, symboles, etc.), apprendre l’UE en jouant, le portail européen de la jeunesse, le coin des lecteurs (brochures, cartes, affiches téléchargeables).

· Vivre dans l’UE (droits, voyager, travailler et étudier).

· Dialoguer avec l’UE : accès au réseau Europe Direct et au site du médiateur européen, coordonnées des représentations et bureaux des institutions dans les pays de l’Union.

A signaler en complément le site www.bookshop.europa.eu/ qui permet de télécharger de nombreuses publications de l’UE.

· Le site  du Centre Virtuel de la Connaissance sur l’Europe : www.ena.lu 

Une référence qui propose en ligne quantité de documents (textes, extraits de presse, caricatures, photos, vidéos, cartes, etc.) sur l’histoire de la construction européenne, les institutions et leur fonctionnement. En complément, quelques pistes pédagogiques (manuels et cours en ligne), un lexique et des orientations bibliographiques.

· Le réseau d’information Europe Direct : http://ec.europa.eu/europedirect/index_fr.htm et www.europe-direct.be 

Relais d’information mis en place par la Commission, ce réseau met à disposition du public de l’information à la fois sur les affaires et politiques européennes mais aussi dans des domaines plus pratiques (démarches à effectuer, organismes compétents).

Le réseau  peut être contacté par téléphone et par mail. Des conseils et du matériel d’information peuvent être obtenus dans les bureaux ouverts dans les provinces et en Communauté germanophone.

· Les bureaux d’information de la Commission et du Parlement à Bruxelles

· Représentation de la Commission européenne en Belgique

Rue Archimède 73

1000 Bruxelles

02 295 38 44

http://ec.europa.eu/belgium/welcome/index_fr.htm 

· La représentation de la Commission a édité un dossier pédagogique pour le 3ème degré du secondaire  intitulé L’Europe sous la loupe. Divisé en trois parties (l’origine et la croissance de l’Union Européenne ;  qui décide quoi dans l’Union Européenne ; les défis pour le futur), ce dossier propose des ressources documentaires et des propositions d’exercices à réaliser à partir de celles-ci. Le dossier est complété par un « Europaquiz ».

La version papier peut être obtenue à l’adresse ci-dessus. Une version électronique est téléchargeable : http://ec.europa.eu/belgium/pdf/dossiereur_fr.pdf 

· Les Matinées de l’Europe organisées par la représentation  de la Commission proposent une conférence générale  de présentation des institutions ou des exposés sur des sujets spécifiques en fonction des demandes des enseignants.

Contact et réservations : 02 295 03 28 / comm-rep-bru@ec.europa.eu 

· Infopoint / Bureau d’information du Parlement européen à Bruxelles

Rue Wiertz 60

1047 Bruxelles

02 284 24 29

http://www.europarl.be/view/fr/le_bi_a_bruxelles/infopoint_et_infodoc.html  
· Les projets européens

· Le site de l’Agence francophone pour l’éducation et la formation tout au long de la vie (Lifelong Learning Program), en particulier pour le sous-programme Comenius  (projets multilatéraux, partenariats scolaires, Comenius regio, assistanats et bourses de formation continue) : http://www2.cfwb.be/socrates/socrates_ecole.html
Voir également : http://ec.europa.eu/education/index_fr.htm
· L’action e Twinning : http://www.etwinning.net/fr/pub/index.htm  

e Twinning encourage la coopération pédagogique par le biais des TIC (Technologies de l'Information et de la Communication) pour faciliter la création de partenariats scolaires à court ou long terme dans n'importe quelle discipline.

Le site e Twinning en Communauté française : www.enseignement.be/etwinning
· Le site www.enseignement.be de la Communauté française 

Dans la rubrique International nombreux liens utiles : étudier à l’étranger, échanges scolaires, organismes éducatifs européens.

· Organismes et associations

Des organismes et associations proposent des informations et/ou des pistes pédagogiques utilisables en classe :

· Le CNAPD www.cnapd.be : fiches pédagogiques sur le fonctionnement de l’Europe et la politique étrangère et de sécurité.

· Le Portail Démocratie www.portaildemocratie.be/portail : les modules Democracity Europe (jeu de rôles et visite du Parlement européen) et Euro chat session (visite du Parlement, recherche d’informations et discussion avec un parlementaire européen lors d’une séance de « chat »).

· Espace Citoyen www.espace-citoyen.be : dans la partie Cit’Info, on trouvera un dossier sur la construction et les institutions européennes.

· EGMONT – Institut Royal des Relations Internationales www.egmontinstitute.be : dans le cadre d’un programme de sensibilisation à la construction européenne, organisation de sessions pédagogiques d’une demi-journée à l’intention des élèves de dernière année du secondaire.

· Le Mouvement Européen Belgique www.mouvement-europeen.be  organise des week-ends de formation destinés aux jeunes de 16 à 20 ans (informations sur les institutions et visite de lieux).
· « Intercultural Studies for Teacher Education to Promote European Citizenchip » est le fruit du travail collectif d’une équipe de formateurs issus de dix institutions académiques. Il s’agit d’outils pédagogiques mis à la disposition des enseignants. www.istepec.eu/

AUTRES INSTITUTIONS

· Le Conseil de l’Europe : www.coe.int/DefaultFR.asp
En collaboration avec la Commission européenne, le Conseil de l’Europe a publié un dossier pédagogique dans sa série « t-kit » : t-kit 7 : En chantier… La citoyenneté, les jeunes et l’Europe. Réflexions et exercices au sujet du concpet d’évolution de la citoyenneté européenne. Une version française provisoire peut être téléchargée à l’adresse : 

http://youth-partnership.coe.int/youth-partnership/publications/T-kits/7/Tkit_7_FR 
(    Philippe PLUMET,
Cellule de coordination pédagogique 
Démocratie ou barbarie,

Ministère de la Communauté française.




Le Parlement Européen : « Canada dry » ?


S

i l’Union européenne n’est pas un état, elle en possède beaucoup d’attributs : un territoire aux frontières précises, même si elles évoluent au gré des élargissements, un peuple, un demos, dont les droits sont reconnus (une citoyenneté européenne existe, la charte sociale, aussi, tout citoyen peut saisir la Cour européenne de justice) et des institutions chargées d’exercer en son nom les compétences d’une autorité publique : la Commission et même un Parlement !

Le Parlement européen = un Parlement comme les autres ...

Un Parlement qui réunit les ingrédients d’un Parlement authentique : depuis 1979, il est élu pour cinq ans au suffrage universel direct, depuis 1987 (Acte unique européen), il participe à l’élaboration des directives et règlements en se prononçant sur les propositions de la Commission (procédure de coopération) et il est amené à ratifier les accords internationaux (procédure dite « d’avis conforme ») ; depuis 1992 (traité de Maastricht), il vote la loi (en co-décision avec la « chambre haute » qu’est le Conseil des Ministres) il peut même, à la majorité absolue, rejeter la proposition du Conseil et mettre fin à la procédure, il adopte le budget de l’Union, il en approuve les dépenses . Il peut même renverser la Commission par vote à une majorité des deux-tiers d’une motion de censure !  Il contrôle la gestion quotidienne des politiques communes en posant des questions écrites et orales aux membres de la Commission et du Conseil.

Rien de tout cela ne nous est épargné dans la littérature officielle qui parle du Parlement européen comme de « l’organe d’expression démocratique et de contrôle politique de l’Union… » au même titre que n’importe quelle assemblée législative.

... mais un Parlement « Canada dry » ...

Voire… Comment expliquer le silence assourdissant des publications officielles à propos des compétences du « Parlement » en matière de recettes ? Normal … notre Parlement européen ne peut débattre de ses moyens, qui dépendent toujours des légitimités nationales et de leur bon vouloir. Pas question donc pour ce « Parlement » de décider d’un impôt respectueux d’une équité transnationale. Difficile dans ces conditions de bénéficier d’une réelle marge de manœuvre dans ses projets. La souveraineté a ses limites que la raison d’états ne peut ignorer…

Si l’on veut vraiment sentir l’« effet Canada dry » du Parlement européen (souvenez-vous ! de l’alcool, il avait la couleur, il avait la saveur … mais ce n’était pas de l’alcool, il ne grisait pas …), il faut remonter en amont du fleuve électoral.

D’européen, notre Parlement n’a que le nom … et la composition : s’il est effectivement composé de mandataires élus par les citoyens européens, il ressemble au manteau nué d’Arlequin.

Nicole FONTAINE, dont l’engagement européen n’est pas contestable, parle à juste titre d’un « kaléïdoscope électoral» pour définir le mode d’élection de ce Parlement dont elle a été vice-présidente.

De circonscription électorale européenne, il n’est pas question, mais bien de circonscriptions nationales, parfois régionales, quand ce n’est pas un mélange des deux systèmes comme en R.F.A. Les procédures électorales sont restées nationales en dépit de la «  procédure uniforme » prévue par les traités de Rome : le vote obligatoire fait figure d’exception, l’âge d’éligibilité va de 18 à 25 ans, le scrutin proportionnel n’est pas la règle partout. Nulle part des partis politiques « européens », mais des partis « nationaux », voire « régionaux », quand il ne s’agit pas d’une force politique expressément anti-européenne … Des partis qui ont parfois, mais pas toujours, le monopole du dépôt des candidatures : dans certains états, la collecte de signatures peut autoriser à être candidat, ailleurs, il faut déposer aussi une caution … Ici, on peut panacher, là on peut modifier par son vote l’ordre des candidats, là encore on impose de voter pour un seul candidat … Quant au contrôle du scrutin, il est assuré par le Parlement national dans certains pays, par une instance judiciaire  dans d’autres, plus nombreux, par les instances parlementaires et judiciaires en R.F.A. Des élus enfin qui constituent des groupes politiques davantage par affinités idéologiques (comme au plan national) qu’en fonction d’une vision européenne qu’ils se sont d’ailleurs souvent gardés d’afficher durant la campagne électorale….

Il y a pire encore : l’élection européenne couplée à un scrutin national ou régional … comme c’est toujours le cas en Belgique. Les citoyens sont alors naturellement tentés de privilégier les thèmes de campagne spécifiques aux enjeux de la construction européenne … Le risque est grand alors d’utiliser le scrutin européen pour sanctionner aussi leurs mandataires nationaux et régionaux.

Quelle leçon ?

Vous avez dit Parlement « européen » ?

Il illustre à merveille « les contradictions de (notre) Union européenne et ses tiraillements entre deux légitimités, celle des Etats-membres, celle de l’Union ».

Pauvre Europe, tu as bon dos.

On a beaucoup entendu la classe politique se lamenter du déficit démocratique qui a conduit au rejet du projet de traité européen … Elle avait raison … mais qu’a-t-elle fait pour résorber le fossé entre l’idéal européen et les citoyens européens.

Aussi longtemps qu’elle n’osera s’attaquer aux mécanismes qui fondent une démocratie participative, aussi longtemps qu’elle s’accommodera de procédures électorales souverainistes, le fossé restera grand entre gouvernants et gouvernés dont la tendance abstentionniste ne fera que se renforcer.

Ce ne serait pas grave en soi … si le souffle des Fondateurs ne devenait aussi inaudible.

(     Jean-Luc LEFEVRE,
A.E.D.E.-E.L.
Sources :

P. FONTAINE, 12 leçons sur l’Europe, Commission européenne, 2007 ;

Comment fonctionne l’Union européenne. Petit guide des institutions européennes à l’usage des citoyens, Commission européenne, 2008 ;

N. FONTAINE, Les députés européens. Qui sont-ils ? Que font-ils ? C.E.I.C., 1994 ;

P. MOREAU DEFARGES, Où va l’Europe ?, Eyrolles, Paris, 2006.




1989, l’année du retour à la démocratie des pays de l’Est ...

"...plus encore que dans une nouvelle configuration de l'espace européen, nous entrons depuis deux ans dans une nouvelle configuration de sa temporalité...Comme l'écrivait Vaclav HAVEL en 1986, de manière encore largement prémonitoire: "L'histoire est revenue parmi nous. Le devenir s'est à nouveau ouvert" (V. HAVEL, Le sens de la Charte 77, in Essais politiques, Calmann-Levy, 1989, p.63, cité par M. LENA, in Histoire, mémoire, mémorial: l'acte éducateur chrétien, dans Christianisme et Culture en Europe, Mémoire - Conscience - Projet, Actes du symposium pré-synodal, Vatican, 28-31 octobre 1991, Mame, 1992, pp.193-209).
1945 – Quelques rappels historiques

Accords de Potsdam : La déclaration de Potsdam est promulguée et signée par les États-Unis, le Royaume-Uni et l'Union soviétique, le 26 juillet 1945. Les troupes soviétiques et leurs alliés occidentaux prennent position dans les zones prévues par les accords. Berlin situé en pleine zone soviétique est selon les accords divisé en quatre secteurs d’occupation avec une direction quadripartite (Etats-Unis, France, Royaume-Uni, Union soviétique).

Blocus de Berlin : le 24 juin 1948, en riposte à la décision des Alliés de violer les accords de Postdam en fusionnant les zones d’occupation américaine, anglaise et française et en instaurant le Deutschmark, Staline décide d’établir un blocus autour de Berlin. Face à ce blocage, les Occidentaux ne mettront que deux jours pour trouver une solution qui évite la guerre : ils mettent en place un pont aérien pour ravitailler la ville. Le 12 mai 1949 : le blocus de Berlin est levé.

Création de la RFA (République fédérale d’Allemagne) : La loi constitutionnelle du 23 mai 1949 crée la République fédérale d'Allemagne à partir de la Trizone (zones d'occupation américaine, britannique et française), et fait, par son article 23, du Grand-Berlin un land fédéral.

Création de la RDA : La RDA est créée le 7 octobre 1949 par l’URSS à partir de territoires qu’elle occupait en Allemagne, dont Berlin-Est.

En 1955, l’URSS déclare que la République démocratique allemande est pleinement souveraine, alors même que les troupes soviétiques demeurent sur place comme l'autorisent les accords de Potsdam signés par les quatre puissances vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale, tout comme les forces britanniques, canadiennes, américaines et françaises restèrent en Allemagne de l'Ouest.

Le Mur de Berlin (en allemand Berliner Mauer), également appelé le « Mur » ou le « Mur de la honte », a été érigé en plein Berlin pendant la nuit du 12 au 13 août 1961 suscitant la réprobation des puissances occidentales. La République démocratique allemande (RDA) tente ainsi de mettre fin, avec l'appui du pacte de Varsovie, à l'exode croissant de ses habitants vers la République fédérale d'Allemagne (RFA). Le Mur, séparant physiquement la ville en « Berlin-Est » et « Berlin-Ouest », est pendant près de trente ans le symbole de la Guerre froide et de la partition de l'Allemagne à l'issue de la Seconde Guerre mondiale. Plus qu'un simple mur, il s'agit d'un dispositif défensif comportant deux murs avec chemin de ronde, miradors et dispositifs d'alarme. Plusieurs centaines de ressortissants de la RDA ont perdu la vie en essayant de le franchir, les gardes-frontière est-allemands et soldats soviétiques n'hésitant pas à tirer sur les fugitifs.

1989 - Chronologie des évènements

11 février - Hongrie : à l’issue d’une session plénière de son comité central, le Parti Socialiste Ouvrier accepte le principe d’une transition vers le multipartisme.
5 avril – Pologne : à l’issue d’une table ronde pouvoir-opposition, Lech Walesa, responsable de « Solidarnosc » et le ministre de l’Intérieur Kiszczak concluent un accord prévoyant le rétablissement du pluralisme syndical, une démocratisation des institutions politiques, l’entrée de l’opposition au Parlement devenu bicaméral et l’organisation d’élections démocratiques.
4 et 18 juin – Pologne : très large succès de l’opposition lors des premières élections partiellement libres.
19 août
–
Pologne : Tadeuzs Mazowiecki, intellectuel catholique, membre de Solidarnosc, est désigné comme premier ministre par le président Jaruzelski.

–
Pologne : Le parlement investit officiellement le Premier Ministre ; c’est la première fois depuis la guerre 40-45 que le gouvernement est présidé par un non-communiste.
10 septembre - Hongrie : Ouverture de la frontière avec l’Autriche pour permettre à des  milliers d’Allemands de l’Est de gagner le République Fédérale Allemande. Le11, la vague de réfugiés ne cesse de déferler vers la Bavière, première terre d’accueil ; le lendemain, la R.D.A. accuse formellement la Hongrie de violer les traités internationaux et de porter atteinte à ses intérêts fondamentaux.
9 octobre - R.D.A. : Les forces de l’ordre n’interviennent pas lors de la manifestation de Leipzig où 70 000 personnes réclament plus de démocratie.
23 octobre
–
Hongrie : le chef de l’état par interim M. Szurös proclame la Quatrième République qui remplace la République « démocratique et populaire » de 1949.


–
R.D.A. : nouvelle manifestation de contestation massive avec des centaines de milliers de personnes qui défilent dans les rues de plusieurs villes du pays.

9 novembre – R.D.A. : G. Shabowski, responsable de l’information, annonce la décision du gouvernement d’ouvrir la frontière interallemande et le mur qui divise Berlin depuis août 1961.

Nuit du 9 au 10 novembre : cette nuit-là, devant les caméras du monde entier, de jeunes Allemands de l'Est et de l'Ouest brisent le Mur de la honte qui divise Berlin depuis le 13 août 1961. Les jeunes gens prennent de court les dirigeants des deux bords qui ne s'attendaient pas à un enchaînement aussi rapide des évènements. Pour les Allemands, le 9 novembre rappelle tout à la fois l'avènement de la République (1918), le pitoyable «putsch de la Brasserie» (1923), la sinistre «Nuit de Cristal» (1938) et l'heureuse chute du Mur...

17 novembre 
–
Tchécoslovaquie : violente répression d’une manifestation d’étudiants à Prague qui entraîne la mobilisation de la population contre le régime.


–
R.D.A. : le nouveau premier ministre H. Modrow présente son nouveau gouvernement ; il compte onze ministres non communistes sur vingt-huit.
21 novembre – Tchécoslovaquie : L. Adamec, Premier Ministre, cède aux pressions de l’opinion et rencontre une délégation de l’opposition.
23 novembre – Première visite officielle à Moscou d’un premier ministre non communiste d’un pays membre du Pacte de Varsovie (Pologne).
27 novembre – Tchécoslovaquie : Des millions d’étudiants et d’ouvriers participent à une grève générale afin d’obtenir des réformes.
29 novembre – Tchécoslovaquie : Les députés votent à l’unanimité l’abolition du rôle dirigeant du Parti communiste.
3 décembre – R.D.A. : Le S.E.D., dont le rôle dirigeant a été aboli le 1er par le parlement, accepte le pluripartisme.
7 décembre – Tchécoslovaquie : Formation d’un gouvernement d’« entente nationale » à majorité non communiste.
11 décembre – Bulgarie : Le Président P. Mladenov  promet des élections mibres et l’abolition du rôle dirigeant du P.C.
16 décembre – Roumanie : En Transylvanie, des milliers de manifestants proclament leur hostilité au régime de Ceausescu.
17 décembre – Roumanie : A Timisoara, les forces de l’ordre tirent sur les manifestants  hostiles au régime.
21 décembre – Roumanie : La colère du peuple gagne Bucarest où les premières manifestations sont durement réprimées par la « Securitate » la garde prétorienne du président.
22 décembre – Roumanie : A la suite de nouveaux affrontements, l’état d’urgence est proclamé ; Ceausescu abandonne le pouvoir et prend la fuite après qu’aient fraternisé militaires et manifestants.
25 décembre – Roumanie : Exécution de Ceausescu et son épouse après un procès sommaire.
29 décembre – Tchécoslovaquie : Le dramaturge et ancien dissident V. Havel est élu président la république et A. Dubcek devient président du parlement.
31 décembre - Berlin : Wessie et Ossie réconciliés fêtent ensemble la Saint-Sylvestre sous la porte de Brandebourg.

1990

18 mars – R.D.A. : Elections libres.
25 mars et 8 avril 1990 – Hongrie : Elections libres.

20 mai 1990 – Roumanie : Elections libres.
27 mai 1990 – Pologne : Elections municipales totalement libres.
8 et 9 juin 1990 – Tchécoslovaquie : Elections libres.
10 et 17 juin – Bulgarie : Elections libres.

Réunification de l’Allemagne : Les modalités de la réunification furent fixées par le traité d'unification (Einigungsvertrag) signé à Berlin le 31 août 1990 et ratifié le 20 septembre par la Volkskammer avec 299 contre 80 votes et par le Bundestag de l'Ouest avec 442 contre 47 votes. Par un traité de paix entre les deux États allemands et les quatre puissances victorieuses de la Seconde Guerre mondiale (États-Unis, France, Royaume-Uni, Union soviétique) signé à Moscou le 12 septembre 1990, l'Allemagne réunifiée retrouva sa pleine souveraineté au moment de la réunification. Enfin, un traité signé le 14 novembre 1990 à Varsovie fixa les limites de l'Allemagne réunifiée à la ligne Oder-Neiße, frontière effective depuis 1945. L'Allemagne renonça donc définitivement aux anciennes provinces de Prusse-Orientale, de Silésie, de Poméranie orientale et à la partie du Brandebourg située à l'est de ces deux rivières.

25 novembre et 9 décembre – Pologne : Election présidentielle libre.

Sources :
1989, Le livre de l’année, Editions Artis-Historia, Bruxelles, 1990.

Le nouveau désordre mondial, Editions Le Soir, 1990-1991, p. 12.




Genèse de l’implosion communiste.
Laminage de la guerre froide, certes. Mais avant tout, réveil de la société civile
Qui pouvait, mieux que Bronislaw GEREMEK,  livrer à chaud son analyse de "l'accélération de l'histoire en Europe centrale en 1989"? Ancien marxiste convaincu, il a rejoint le syndicat Solidarnosc de Lech WALESA en 1980 et est devenu l'un des chefs de file de la contestation démocratique en Pologne. Historien, il disposait aussi des clés pour situer les événements dans la longue durée... Il avait 57 ans quand se sont effondrés les régimes communistes d'Europe centrale et sa "carrière" européenne pouvait commencer!
L

’accélération de l’histoire en Europe centrale en 1989 a fondamentalement modifié l’aspect du monde. La chute du communisme avait déjà été annoncée à de nombreuses reprises et les analystes suivaient les signes successifs de sa décomposition. Mais lorsqu’elle survint réellement, elle provoqua surprise et même stupeur. L’effondrement du communisme remettait en cause toutes les anciennes stratégies politiques et bousculait la routine des idéologies. Il donnait raison à l’anticommunisme tout en le privant de sa rationalité. L’anticommunisme traditionnel interpréta ainsi à la lumière de sa méfiance maladive les changements de 1989. Ceux-ci furent décrits comme une immense manipulation des services secrets soviétiques avec le KGB à leur tête : pour sauver le communisme faiblissant, ils auraient fomenté l’accord de la table ronde en Pologne ou incité à la révolte en Tchécoslovaquie. 

 On peut porter toute sorte de jugements sur l’avancée des changements en Pologne, en Tchécoslovaquie ou en Hongrie. Il n’en reste pas moins que le communisme a été renversé dans ces pays, que cette même transformation a lieu en Bulgarie et en Roumanie, que les républiques baltes empruntent la même voie et que rien ne peut stopper cette avalanche. Cette fois-ci, toutes les structures essentielles du communisme ont été atteintes : la « monocratie » économique se révélait inefficace, alors que le monopole politique de l’Etat-parti s’émiettait, que la réalité du système communiste dénonçait son idéologie, que les gens et les choses échappaient à la domination. Sans doute était-il possible de percevoir dans chacun de ces domaines – l’économie, la politique et l’idéologie – différentes dynamiques de la crise et divers contenus sociaux. Mais pour l’Europe ( ou du moins pour l’Europe de l’Atlantique à l’Oural), il est clair que le communisme a définitivement perdu sa substance et que rien ni personne ne peut changer ce fait.

En s’appuyant sur la vision d’un monde divisé en deux blocs, il est possible d’appréhender cette situation en ayant recours aux catégories militaires et d’admettre que la guerre froide s’est achevée par la victoire de l’Occident sur l’Orient communiste, ou bien par celle du capitalisme sur le « socialisme réel », c’est-à-dire le communisme. L’immense et louable effort économique et militaire des Etats-Unis a indéniablement influencé cette fin. En accélérant la course aux armements, Ronald Reagan a provoqué l’essoufflement de l’économie soviétique. L’inefficacité économique du système communiste est apparue  clairement en contrepoint des succès de l’Occident. 

Je ne pense pourtant pas qu’il soit possible d’inscrire les changements en Europe centrale et orientale dans le bilan de la guerre froide. Car celle-ci impliquait non seulement  la confrontation de deux systèmes, mais aussi la division  des pays, des nations et des hommes. La destruction du Mur de Berlin ne fait pas partie de la logique de la guerre froide. Au contraire, cette logique a conduit  à sa construction. La catastrophe économique ne s’exprimait pas dans la comparaison  des potentiels militaires, mais dans celle des conditions de vie des populations. Elle impliquait donc l’existence des contacts entre les populations et non leur isolement. La pauvreté ne devient un facteur de révolte qu’en comparaison avec la prospérité. Dans ce sens, c’est la stratégie du dialogue d’Helsinki qui a conduit à la défaite du système communiste.

La crise économique des pays du bloc de l’Est dans les années 80 n’était pas une crise conjoncturelle. C’était déjà une crise totale des structures du système. Des programmes visant à ressusciter l’économie de marché avaient déjà vu le jour précédemment. Les plans de réforme économique en U.R.S.S. dans les années 60 ou en Hongrie dans les années 70 tentaient de marier le « socialisme réel » avec le marché. Ils ont seulement démontré l’impossibilité de la construction d’un « communisme de marché ». Il n’était pas possible de réformer le système communiste, il fallait le considérer comme une sorte de pathologie du développement historique et mettre sur cette voie l’indication univoque « sans issue ».

Cette leçon est devenue claire avec le temps. Le système communiste a été institué dans les pays européens qui, à la suite d’une longue évolution dont le début remonte à la division de l’Europe à la fin du Moyen Age, se sont trouvés dans la sphère du sous-développement  et du retard économique. L’accélération de l’urbanisation et de l’industrialisation dans ces pays, après l’instauration de la domination communiste, permettait d’espérer le rattrapage du retard de la civilisation. La phase de l ‘économie extensive sui generis  pouvait maintenir pendant un temps cette conviction, mais son bilan fut clairement négatif : ce système non seulement se révélait totalement inefficace sur le terrain économique en comparaison à l’Occident mais, de plus – contrairement à ses propres promesses -, battait tous les records de l’injustice sociale et des dégâts écologiques. Il faut ajouter à cela les expériences de la lutte contre le sous-développement économique dans les pays du tiers - monde. L’instauration, sous l’étiquette socialiste de l’ordre « monocratique » dans la sphère politique et économique conduisait au maintien de la pauvreté et du sous-développement. A la lumière des succès de l’économie de marché» dans les pays de l’Asie du Sud, la leçon était évidente : le roi était nu. 

Tout en attachant une importance essentielle à la défaite économique du système communiste, je ne pense pas qu’on puisse expliquer l’implosion brutale du communisme en 1989 uniquement par la situation matérielle dans les pays communistes. Marx simplifié n’est pas très utile dans ce cas. Référons-nous plutôt à Tocqueville : les révolutions n’éclatent pas au moment où les gouvernants commencent à réparer le mal. Sous la domination de « l’économie de pénurie », les gens s’habituent aux queues et à la contrainte. Mais il arrive un moment où la pauvreté et l’absence de liberté deviennent insupportables. De nouveaux rapports entre gouvernants et gouvernés ont remis à l’ordre du jour le vieux slogan : « pain et liberté ». Le monde communiste a été maintes fois secoué, par des conflits qui pouvaient sembler mortels. Dans la Pologne de l’après-guerre, le mécanisme des secousses était répétitif : la mauvaise situation économique ou la hausse des prix enclenchaient le mécanisme explosif, les exigences matérielles s’accompagnaient de revendications politiques et nationales dans les grèves et les manifestations. La solution de ces conflits  obéissait également à un mécanisme immuable : l’équipe au pouvoir changeait, la composition, personnelle de l’appareil du pouvoir était modifiée, un programme de libéralisation – c’est-à-dire de libertés octroyées – apparaissait. La société obtenait à chaque fois de nouvelles libertés fragmentaires, mais le système du pouvoir et les structures de domination persistaient. Dans d’autres pays du bloc oriental, l’évolution était analogue, malgré des crises moins fortes ou moins fréquentes. 

La crise polonaise de 1980 a profondément modifié la situation. Son résultat ne s’est pas limité au changement de l’équipe au pouvoir et à l’octroi de libertés. La liberté a été arrachée par un mouvement social de masse : Solidarité », avec ses six millions de membres. Pour l’étouffer, il a fallu recourir, sous couvert de l’état de guerre, à tous les moyens de contrainte physique. Mais, à terme, cela était insuffisant. Solidarité a démontré l’impuissance du pouvoir communiste face à une société réveillée. Les neuf mois de l’année 1989 qui ont ébranlé le communisme ont montré à l’échelle de toute l’Europe centrale que la leçon n’était pas vaine.

En premier lieu, il avait fallu rappeler les valeurs élémentaires que la politique moderne a oubliées : la vérité, la dignité humaine, la solidarité. Dans ce domaine, l’influence du pape polonais a joué un rôle inestimable dans l’éveil des sociétés de cette partie de l’Europe. L’appel à refuser le mensonge ne sort pas du cadre du discours. Mais si un groupe de personnes se met d’accord pour ne pas mentir, alors un grain de sable semble bloquer les engrenages de toute espèce de totalitarisme.

La naïveté de cette interprétation n’est qu’apparente. Le communisme a perdu la bataille justement dans la confrontation avec la société civile. L’histoire de ce siècle démontre que l’instauration des systèmes totalitaires ne se limitait pas à la pris de pouvoir – par la voie parlementaire dans le cas de Hitler, ou par celle du coup de force dans celui de Staline –mais se poursuivait par la destruction conséquente des institutions indépendantes et des organisations politiques, éducatives, philanthropiques, syndicales. La destruction du communisme a emprunté la même voie – celle de la réapparition des syndicats libres, du travail éducatif indépendant, de l’information véritable. C’est ainsi que s’est formée la société civile, en s’opposant aux structures étatiques monopolistes, en exigeant le respect des droits de l’homme, en créant un espace de liberté, en transformant les sujets en citoyens. Il suffisait de briser la barrière de la peur, de refuser la passivité.

Pour que ce potentiel social puisse se réaliser et conduire au succès politique, une autre condition élémentaire devait être remplie : l’impuissance du pouvoir. La domination communiste en Europe centrale fut imposée par les forces extérieures dont l’empire soviétique fut le fondement. Avec l’effondrement de l’empire, les partis communistes au pouvoir ont perdu pied. L’impuissance du pouvoir est devenue évidente.

Mais le bilan politique de cette décennie, qui a vu en Europe de magnifiques changements, c’est avant tout l’effondrement de toutes les « certitudes » passées. Car on n’a pas encore vu de nouvelles stratégies politiques répondre à la déroute du communisme.

Bronislaw GEREMEK, 
historien, député de Solidarité.
in Le Soir, Le nouveau désordre mondial, 
n° spécial, 1990-1991, p.13.

1989


Günter GRASS avait 62 ans quand le Mur est tombé. "Mon siècle", ce sont cent petits textes, un par année de 1900 à 1999, qui retracent l'histoire de l'Allemagne; "Mon siècle", c'est surtout  la rencontre anecdotique et souvent amusante, de la grande Histoire, celle des peuples, et de la petite, celle de destins individuels confrontés à des forces qui les dépassent. Avec GRASS, le romancier est aussi sociologue! 

T

andis que nous revenions de Berlin dans la région de Lauenbourg, l’autoradio, comme nous étions abonnés à la station culturelle, ne nous délivra l’information qu’avec retard. Il est probable que, comme des milliers d’autres, j’ai crié « C’est dingue ! », de joie et de terreur, « Mais c’est dingue ! », et que je me suis ensuite, comme Ute, qui était au volant, perdu dans des pensées rétrogrades et prospectives. Et l’une de nos connaissances qui vivait et travaillait de l’autre côté du Mur, qui conservait et conserve toujours des manuscrits posthumes aux archives de l’Académie des Arts, reçut lui aussi la Bonne Nouvelle avec un décalage, pour ainsi dire comme une bombe à retardement.

A ce qu’il dit, il revenait en sueur de son jogging au Friedrichshain. Rien d’extraordinaire, depuis que les Berlinois de l’Est étaient devenus familiers, eux aussi, de cette autoflagellation made in U.S.A. Au carrefour de la Käthe-Niederkirchner-Strasse et de la Bötzowstrasse, il rencontra une connaissance que la course faisait suer et souffler aussi. Tout en faisant du surplace, on se donna rendez-vous pour le soir autour d’une bière et on se retrouva dans la spacieux séjour de la connaissance en question, dont l’emploi dans ce qu‘il appelait la « production matérielle » était sûr, de sorte que ma propre connaissance ne s’étonna pas de trouver chez sa connaissance un parquet tout frais posé ; une pareille acquisition aurait été inaccessible à quelqu’un qui, comme lui, ne maniait que du papier et n’était tout au plus préposé qu’aux notes de bas de page.

On but une bière de Pilsen, puis une autre. Plus tard, le schnaps de Nordhausen arriva sur la table. On parla d’autrefois, des enfants qui grandissaient et des barrières idéologiques dans les réunions de parents. Ma connaissance, qui vient des monts Métallifères, où, l’année précédente, j’avais dessiné du bois mort sur les crêtes, avait l’intention, dit-il, à sa connaissance, d’aller y faire du ski cet hiver-là avec sa femme, mais il avait des problèmes avec sa Wartburg, dont les pneus avant comme arrière étaient si délabrés qu’ils ne présentaient pratiquement plus de sculptures. Maintenant, il espérait pouvoir se procurer, par l’intermédiaire de sa connaissance, de nouveaux pneus neige : quelqu’un qui est en mesure, sous le socialisme réel, de faire poser du parquet dans sa résidence privée sait aussi comment faire pour accéder aux pneus spéciaux boue et neige.

Tandis que, l’heureuse nouvelle au cœur, déjà, nous approchions de Behlendorf, la télévision fonctionnait, le son presque à zéro, dans ce qu’on appelle le « salon berlinois » de la connaissance de ma connaissance. Et tandis que les deux autres parlaient encore du problème des pneus et que l’heureux possesseur d’un parquet affirmait que, dans le principe, on ne pouvait obtenir des pneus neufs qu’avec du « vrai argent », s’offrant cependant à procurer des gicleurs pour la Wartburg, mais ne voyant guère d’autre espoir, ma connaissance, jetant un coup d’œil rapide vers l’écran silencieux, s’aperçut qu’il y passait un film où, comme le voulait le scénario, des jeunes gens grimpaient sur le Mur, s’asseyaient à califourchon à son sommet, tandis que la police des frontières regardait ces amusements en se croisant les bras. Averti de cette insulte au Rempart de la Protection antifasciste, la connaissance de ma connaissance dit : «  Typique de l’Ouest ! ». Puis tous deux commentèrent la mauvais goût qui défilait sur l’écran – «  A tous les coups un film de guerre froide » - et ne tardèrent pas à revenir aux pneus d’été mal en point et aux pneus neige inexistants. On ne parla pas des archives ni des papiers posthumes d’écrivains plus ou moins importants qu’elles contenaient.

Tandis que nous vivions déjà dans la conscience d’une époque sans Mur et – à peine rentrés à la maison – mettions la télé en marche, il fallut encore un moment, de l’autre côté du Mur, pour qu’enfin la connaissance de ma connaissance franchît sur le parquet frais posé les quelques pas nécessaires pour monter le son à plein volume. Plus un mot des pneus. 
Ce problème, la nouvelle ère, le « vrai argent » le résoudraient sans doute. On avala cul sec ce qui restait de schnaps, et, en route pour l’Invalidenstrasse où bouchonnaient déjà les voitures – plus de populaires Trabant que de « bourgeoises » Wartburg -, car tout le monde voulait aller jusqu’au check-point, qui était miraculeusement ouvert. Et en tendant bien l’oreille, on s’apercevait que tous ceux, presque tous ceux qui voulaient aller à l’Ouest à pied ou en Travi craient ou chuchotaient « C’est dingue ! », comme je l’avais crié moi-même peu avant Behlendorf, pour fuir ensuite, tout de même, dans mes pensées.

J’oubliai de demander à ma connaissance comment, quand et avec quel argent il avait fini par obtenir ses pneus neige. J’aurais bien aimé savoir aussi s’il avait fêté dans les monts Métallifères avec sa femme, qui était au temps de la R.D.A. une patineuse sportive réputée, le passage de l’en 89 à l’an 90. Car en un certain sens, la vie continuait.

Günther GRASS,

Mon siècle, coll. Points, n°843,
 Seuil, 2001,  pp. 314-316

Samedi roman – Le 16 mai 2009

N

ous vous proposons une découverte d’églises romanes de la province de Hainaut. Le programme détaillé paraîtra dans le prochain numéro.



Samedi de l’Histoire – Le 26 septembre 2009

V

isite de l’Archéoforum de Liège et du nouveau musée le Grand Curtius. Informations pratiques dans les prochains bulletins.


Après Berlin, l’AEDE-EL se rendra à  MADRID.
Voyage à Pâques 2010

M

adrid n'a pas volé son titre de ville royale. On retrouve en effet dans son architecture le faste des dynasties Habsbourg et Bourbons. 

A l'image, la Plaza de la Villa offre un cadre paisible.
Chers amis, chères amies,

Afin d’obtenir les meilleurs prix pour le vol Bruxelles/Madrid (aller/retour), il faudra prendre une option sur ce vol en versant 100€ sur le compte de l’AEDE-voyages n° 001-3302904-33 au plus tard pour le 1er juillet 2009 (communication : Option Madrid). Cet acompte est intégralement remboursable si vous ne vous inscrivez pas à ce voyage. Il est évident que cette somme sera déduite du prix du voyage qui paraîtra vers mai 2009.

DATE LIMITE DE L’OPTION : 1er juillet 2009.Il faudra au minimum 18 participants.

INSCRIPTION au voyage : AU PLUS TARD LE 1er SEPTEMBRE 09.
Demandez le programme et le prix dès Pâques 2009.
Suite aux restrictions des compagnies aériennes, des modifications du prix des taxes, du fuel varient continuellement et au fur et à mesure que nous nous rapprochons de la date de départ, le prix du vol augmente. De plus la période de Pâques est fort demandée et les hôtels sont vite remplis.


Au plaisir de partager avec vous, de belles journées à Madrid.
Marie-Thérèse Rostenne

Voie du Vieux Quartier, 7

1348 Louvain-la-Neuve

Tel :00 32 (10) 45 55 57 avant 08h45

marie.therese.rostenne@aede-el.be
Projet du voyage à Madrid durant les vacances de Pâques 2010

Hôtel central avec petit déjeuner– transport en commun

Les transferts A/R  aéroport/hôtel

Visite de la ville en bus et à pied, Parc du Retiro , temple de Debod, cathédralede la Almudena…

Les visites (entrées  réservées) des musées : Le Prado, la collection Thyssen, le centre d’art Renia Sofia

L’Escurial

Tolède 
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